Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la protection des intérêts financiers de l'Union européenne et la lutte contre la fraude – Rapport annuel 2009, adoptée par la Commission le 5 juillet 2011
1.
Rapporteur: Cǎtǎlin IVAN (S&D/RO)
2.
N° de référence du PE: A7-0050/2011 / P7-TA(2011)0142
3.
Date d'adoption de la résolution: 6 avril 2011

4.
Objet: Intérêts financiers ‑ lutte contre la fraude – rapport annuel 2009

5.
Commission parlementaire compétente: Commission du contrôle budgétaire (CONT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient: la résolution repose sur le rapport annuel que le Parlement européen établit de sa propre initiative sur la protection des intérêts financiers et la lutte contre la fraude. Elle s'appuie sur le rapport annuel 2009 de la Commission sur la lutte contre la fraude
, le rapport d'activité de l'OLAF pour l'année 2009
, le rapport annuel de la Cour des comptes (ci-après la «CCE») pour l'exercice 2009
 et les résolutions du Parlement européen sur les rapports annuels précédents de la Commission et de l'Office européen de lutte antifraude (OLAF).

La résolution embrasse un très large éventail de sujets, dont beaucoup ne relèvent pas de la lutte contre la fraude, et requiert un grand nombre d'actions de suivi. Elle est divisée en 6 sections auxquelles des réponses sont apportées au point 7 ci-dessous.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Considérations d'ordre général (points 1 à 14)

Informations relatives aux irrégularités

Si le rapport annuel au titre de l'article 325 ne fournit pas d'estimation globale du niveau des irrégularités et de la fraude par pays, la Commission tient à souligner que le document de travail sur l'évaluation statistique des irrégularités (annexe II du rapport) contient des éléments spécifiques en la matière par secteur budgétaire.

Rapport «article 325»

Le rapport au titre de l'article 325 ne se limite pas à la fraude, il traite aussi de la protection des intérêts financiers. Ces questions sont abordées dans le rapport dans une perspective plus vaste, incluant une étroite collaboration avec les États membres. De plus, l'OLAF établit son propre rapport d'activité annuel sur son activité d'enquête. En ce qui concerne la distinction entre fraude, irrégularité et erreur, on peut déjà trouver une définition des notions de fraude et d'irrégularité dans le rapport annuel de la Commission. La définition de ces deux notions sera à nouveau mise en évidence dans le prochain rapport annuel. Le terme d'erreur est mentionné aux points 14, 24, 28, 29 et 30 de la résolution du Parlement en relation avec les observations figurant dans le rapport annuel de la Cour des comptes européenne (CCE)
. Les erreurs détectées par la CCE servent à déterminer les taux d'erreur sur la base d'un échantillon d'opérations. D'un autre côté, les statistiques indiquées dans le rapport annuel de la Commission reflètent le nombre effectif d'irrégularités et de fraudes présumées détectées par la Commission elle-même ou signalées à cette dernière par les États membres. Les deux systèmes ne sont donc pas comparables. En outre, le terme «erreur» n'est pas défini dans la législation antifraude.

Projets pilotes
La Commission est prête à étudier avec les États membres, par exemple dans le cadre d'un projet pilote, les moyens permettant de mesurer le niveau des fraudes et irrégularités et les méthodes employées à cette fin par ces derniers.
Respect des obligations par les États membres
La Commission a adopté dans tous les domaines de la gestion partagée un certain nombre de simplifications sur le plan législatif, qui visent à alléger la charge de travail pour les États membres, dont on escompte qu'ils améliorent la qualité, la ponctualité et l'exhaustivité de leurs rapports.

L'introduction du système de gestion des irrégularités (voir commentaires ci-dessous) a en outre doté les États membres d'un outil leur permettant de remplir de manière efficace et efficiente leurs obligations en matière de communication d'informations.

Recouvrement
Les commentaires qui suivent au sujet des différents secteurs en réponse aux points 26, 31, 32 et 35 se rapportent également à ce thème. La Commission tient également à attirer l'attention sur ses commentaires concernant les points 1.14 et 1.37 à 1.50 du rapport annuel 2009 de la Cour des comptes européenne au sujet du recouvrement
.

Communication des cas de fraude et d'irrégularités

La communication par un État membre d'un nombre plus élevé d'irrégularités et de montants affectés par des irrégularités ne signifie pas automatiquement que cet État membre est davantage sujet ou vulnérable aux irrégularités et à la fraude. Il en va de même pour la communication des soupçons de fraude, en l'occurrence par la Bulgarie, la Roumanie et la Pologne. Une augmentation des communications pourrait aussi signifier qu'un système de contrôle amélioré, prévoyant le signalement des irrégularités, a été mis en place. Les États membres pour lesquels le nombre de cas d'irrégularités (et de fraudes) et les montants en cause sont assez faibles méritent parfois bien plus d'attention. L'annexe statistique du rapport annuel de la Commission traite de cette question dans la section «Analyse spécifique».

Système de gestion des irrégularités (IMS)

L'IMS est opérationnel depuis 2009. L'accès au système peut, en principe, être accordé à un nombre illimité d'utilisateurs. Dans les États membres, le nombre des utilisateurs est passé d'environ 50 à plus de 3 700 en 2011, ce qui démontre clairement la valeur ajoutée du système et la large adhésion dont il fait l'objet.

L'OLAF est encore en train d'apporter des améliorations à l'IMS et aux modules de notification. Plusieurs versions successives ont été lancées afin d'accroître les performances globales du système et de rendre son utilisation plus conviviale. De nouvelles versions sont encore prévues dans un proche avenir. Les retours d'informations de la part des utilisateurs dans les États membres sont pris en compte. Toutes les irrégularités dans le domaine de l'agriculture sont désormais communiquées au moyen de l'IMS. En ce qui concerne le domaine de la politique de cohésion, 24 États membres utilisent l'IMS pour communiquer leurs irrégularités. Les seuls pays à ne pas encore être «activés» sont la France, l'Espagne et l'Irlande (l'Irlande est connectée pour le FSE, mais elle a suspendu l'utilisation de l'IMS dans ce secteur aussi; l'Espagne est sur le point d'être connectée; la France a décidé de connecter son système national à l'IMS, mais la date de mise en service n'est pas connue). La méthodologie détaillée de l'IMS sera intégrée cette année, comme l'a demandé le Parlement, dans l'annexe du rapport «article 325» de la Commission qui porte sur l'année 2010.

Déclarations nationales de gestion

La proposition de la Commission, dans le cadre du règlement financier (RF), en matière de déclarations d'assurance de gestion (article 56 de la proposition de révision du RF) est un premier pas pour donner satisfaction au Parlement, qui réclame des déclarations nationales signées au niveau politique. Ces déclarations de gestion devraient fournir à la Commission une assurance complémentaire substantielle quant à l'utilisation des fonds de l'UE par les États membres. De l'avis de la Commission, les déclarations de gestion contrôlées par un auditeur indépendant sont plus appropriées pour obtenir une assurance des États membres que les actuelles déclarations nationales; de plus, elles renforceraient la coopération avec les États membres dans l'exécution du budget.

Une fois ces déclarations de gestion approuvées et mises en œuvre par les États membres, la Commission s'engage à en évaluer la valeur ajoutée, après un délai raisonnable. Sur cette base, la Commission pourrait envisager de proposer l'approbation politique du processus de communication et de responsabilisation qui sous-tend et englobe la déclaration d'assurance de gestion.

Les services de la Commission ont récemment diffusé un document de travail
 qui analyse le processus d'assurance quant à l'exécution du budget de l'UE en gestion partagée, qui évalue les déclarations nationales délivrées par quatre États membres et qui donne des orientations sur la manière de conférer une valeur ajoutée à ce processus d'assurance. La conclusion est que la déclaration d'assurance de gestion proposée dans le cadre de la révision du règlement financier convient mieux pour obtenir l'assurance des États membres que l'actuelle déclaration nationale établie sur une base volontaire.

Recettes: ressources propres (points 15 à 20)

Lacunes dans la surveillance douanière au niveau national

En pratique, la Commission soutient l'usage, par les États membres, de méthodes d'analyse des risques et de contrôles appropriés à travers l'échange juridiquement contraignant d'informations sur les risques par le biais du système communautaire de gestion des risques (CRMS). La Commission a mis en place le CRMS électronique, auquel sont connectés les centres nationaux d'analyse des risques des 27 États membres. Dans le cadre de ce système, les États membres mettent en commun des informations sur les risques, qu'ils s'échangent sous un format spécial contenant les données nécessaires aux fins d'une analyse de risque électronique efficace et des contrôles douaniers connexes. Ce système est également utilisé pour les échanges d'informations sur les risques relatifs aux intérêts financiers de l'Union et de ses États membres, y compris en matière de ressources propres traditionnelles.

Par ailleurs, la Commission et les États membres appliquent des domaines de contrôle prioritaires communs, conformément aux articles 4 octies et 4 nonies des dispositions d'application du code des douanes communautaire, de manière à couvrir également les risques portant préjudice aux intérêts financiers de l'Union et de ses États membres.

Ressources propres traditionnelles (RPT)

La Commission est prête à informer le Parlement des résultats globaux de ses contrôles relatifs aux RPT déjà réalisés en 2009 et 2010 dans le cadre de la stratégie de contrôle, ainsi que des résultats des contrôles sur les procédures de domiciliation (procédures les plus simplifiées) qu'elle mènera en 2011 dans 22 États membres. Toutefois, en ce qui concerne ces derniers, compte tenu des délais nécessaires pour les contrôles des RPT, notamment pour la transmission de rapports aux États membres et l'examen de leurs réponses aux constatations qui y figurent, les informations en la matière ne pourront être communiquées qu'à la fin de 2012.

La Commission est également disposée à faire rapport au Parlement européen sur les visites de monitoring: d'ici à la fin de 2011, pour au moins la moitié des États membres et à la fin de 2012 pour le reste des États membres.

Importations de Chine

En septembre 2008, l'OLAF a affecté à Pékin un agent de liaison chargé des relations avec les autorités chinoises en matière de lutte contre la contrebande et la contrefaçon, en particulier dans le domaine des cigarettes.

Dépenses: Agriculture (points 21 à 26)

Nombre élevé d'irrégularités signalé par l'Espagne et l'Italie 
Voir ci-dessus les commentaires sur la communication des cas de fraude et d'irrégularités.
Taux d'erreur et SIGC

La Commission considère qu'un taux d'erreur établi par la Cour des comptes européenne qui oscille aux alentours des 2 % depuis plusieurs années confirme l'évaluation globalement positive des années précédentes.

La Commission est toujours d'avis que, comme la Cour le reconnaît dans ses rapports annuels antérieurs depuis 2005, le SIGC constitue de manière générale un système de contrôle efficace pour limiter le risque d'erreur ou de dépenses irrégulières, à condition toutefois qu'il soit appliqué correctement.

L'efficacité et l'amélioration constante du SIGC sont confirmées par les résultats des audits de conformité que la Commission a effectués au cours des dernières années dans l'ensemble des États membres ainsi que par le faible taux d'erreur indiqué dans les statistiques de contrôle qu'elle reçoit des États membres et qui sont vérifiées et validées par les organismes de certification.

Pour l'année de demande 2008, la Commission avait détecté des déficiences graves dans le SIGC de la Bulgarie et de la Roumanie. Par conséquent, en 2009, ces deux États membres ont élaboré des plans d'action, qui font l'objet d'un suivi attentif de la part de la Commission.

Des déficiences moins graves ont également été constatées dans le SIGC d'autres États membres. Bien que celles-ci ne soient pas de nature à rendre le système inefficace, ces États membres ont pris ou sont en train de prendre des mesures d'amélioration.

Toutes ces déficiences font l'objet d'un suivi attentif au moyen des procédures d'apurement de conformité, qui permettent de couvrir de manière adéquate le risque pour le budget de l'UE.

Par ailleurs, depuis l'année de demande 2010, les États membres sont tenus de procéder annuellement à une évaluation de la qualité de leur SIPA-SIG
, selon des procédures définies au préalable, et de communiquer les résultats de cette évaluation, ainsi que, le cas échéant, les actions envisagées afin d'améliorer la situation.

Taux de recouvrement

Le taux de 10 % mentionné, qui concerne les recouvrements effectués entre 2006 et 2009 pour des dossiers anciens datant de 2006 et des années antérieures, ne tient pas compte des recouvrements menés à bien pour ces dossiers avant 2006. S'agissant des nouveaux dossiers remontant à 2007, 2008, 2009 et 2010, la situation s'est considérablement améliorée. En effet, le taux de recouvrement de 2007 se situe entre 24 et 33 % et, à la fin de 2010, il est de 53 % pour les cas découverts en 2007. Le taux de recouvrement moyen pour l'ensemble des dossiers se rapportant aux quatre années précitées est de 42 % (ce qui signifie qu'à la fin de l'exercice 2010, 42 %
 des montants des nouvelles créances FEAGA pour 2007 et les années suivantes avaient été récupérés). Cette amélioration de la situation est due en grande partie à la mise en place, par le règlement (CE) n° 1290/2005 du Conseil, d'un nouveau mécanisme d'apurement pour les cas d'irrégularités, par lequel 50 % de tout paiement indu non recouvré par les États membres auprès des bénéficiaires dans un délai de quatre ans, ou de huit ans si une procédure judiciaire est engagée, seront automatiquement imputés au budget national (règle dite du 50/50). Cette règle incite fortement les États membres à accélérer leurs procédures de recouvrement et à les mener à bien avant l'expiration de ce délai de quatre ou huit ans. Par ailleurs, en 2008, la Commission a imposé aux organismes payeurs des États membres le recouvrement par voie de compensation. Les déficiences liées à certains États membres, notamment l'Italie et l'Espagne, font également l'objet d'un suivi au moyen des procédures d'apurement de conformité, ce qui permet de couvrir de manière adéquate le risque pour le budget de l'UE.

Dépenses: politique de cohésion (points 27 à 32)

Irrégularités et fraudes

L'introduction, dans l'annexe «Évaluation statistiques», d'un taux de fraudes (présumées) par État membre et pour l'ensemble de la période de programmation 2000-2006 devrait être considérée comme un pas en avant, étant donné que cette information ne figurait pas dans les rapports précédents. Si, d'une part, il est vrai que les données ne restent pas entièrement comparables, ce taux fournit déjà certaines indications. Cependant, une «évaluation» parfaite des systèmes antifraude sera toujours tributaire d'un grand nombre de facteurs et pas seulement du nombre d'irrégularités et de fraudes détectées et signalées. Un nombre élevé de communications de cas de fraude présumée peut dépendre, par exemple (et tel semble bien être le cas), des ressources mises en œuvre par les États membres pour mener des enquêtes dans les différents domaines d'action.

Taux d'erreur

La Commission convient que le taux d'erreur constaté par la Cour des comptes reste élevé en dépit d'une amélioration notable dans le domaine de la cohésion relevée dans le rapport annuel 2009, ce dont on peut évidemment se féliciter. Elle s'est engagée à poursuivre sans relâche ses efforts pour améliorer la situation et les mesures en cours du plan d'action 2008 sont désormais intégrées dans le travail de surveillance quotidien des services de la Commission dans le cadre de leur stratégie d'audit commune pour la cohésion.

Pour la période 2000-2006, la Commission a concentré ses travaux d'audit sur les domaines à risque et elle a appliqué des suspensions ou des corrections financières lorsqu'elle a constaté des dysfonctionnements. Elle travaille actuellement à la clôture des programmes, complétant les préparatifs effectués en amont dans le cadre du plan d'action.

Pour la période 2007-2013, la Commission a mis en œuvre des actions préventives. En approuvant préalablement les systèmes de gestion et de contrôle dans les États membres, elle s'est assurée que ces systèmes fonctionnaient bien dès le début de la période de programmation. La Commission vérifie à présent les travaux des autorités d'audit nationales, afin de déterminer si elle peut s'appuyer sur ces travaux pour obtenir l'assurance que tous les systèmes fonctionnent comme indiqué et en conformité avec la réglementation. En outre, par le biais de ses audits, la Commission couvre des domaines présentant un risque spécifique qui requièrent une certaine attention, comme les vérifications de gestion (1er niveau) et les marchés publics.

Marchés publics

Il convient de rappeler que les règles de l'UE relatives aux marchés publics visent à garantir que les marchés sont attribués au mieux-disant indépendamment de sa nationalité ou de son lieu d'établissement et donc que l'argent public est dépensé de manière honnête et efficace. Les dysfonctionnements signalés dans l'application des règles de passation de marchés publics pour des projets bénéficiant d'un financement de l'UE couvrent un large éventail d'irrégularités de nature et de gravité différentes. Les lignes directrices de la Commission sur les corrections financières applicables en pareils cas tiennent déjà compte des différents niveaux de gravité des infractions constatées. Ainsi, la Commission a jusqu'à présent effectué des corrections financières proportionnelles, sur la base de ces lignes directrices, moyennant des taux de correction représentant entre 2 et 100 % du financement alloué sur la base de ces lignes directrices. La Cour des comptes adopte une approche différente, fondée sur un taux de 0 % ou de 100 %, dans la quantification des erreurs liées aux marchés publics.

Correction des erreurs par les États membres

La Cour des comptes renvoie à cet égard à la possibilité qu'ont les États membres de détecter et de corriger les erreurs avant la certification des dépenses pour la Commission. En ce qui concerne ces erreurs, la Commission partageait l'avis de la Cour quant au fait que les vérifications de 1er niveau ne fonctionnaient pas suffisamment bien alors que les autorités des États membres disposaient de suffisamment d'informations pour les détecter. Cela concerne par exemple une lacune dans les obligations en matière de publicité dans le cadre d'un projet, que les autorités nationales auraient dû détecter. Selon son interprétation de l'observation de la Cour, la Commission considère que, pour les 70 % d'erreurs qui subsistaient, il était impossible pour les États membres de détecter et de corriger l'erreur avant la certification des dépenses, puisqu'ils ne disposaient pas d'informations adéquates à ce stade. Toutefois, cela ne signifie pas que ces erreurs n'auraient jamais été corrigées. Au contraire, la Commission souligne que, dans le cadre de programmes pluriannuels, une erreur qui n'a pas été détectée et corrigée avant la certification le sera à un stade ultérieur. Comme il a déjà été mentionné, les différents niveaux de contrôles dans le domaine de la cohésion deviennent effectifs à différents stades des programmes pluriannuels, y compris après la certification et jusqu'à la clôture des programmes.

La Commission convient que des efforts supplémentaires doivent être fournis pour améliorer la situation et réduire davantage le taux d'erreur. Elle reconnaît en outre la gravité de l'affirmation de la Cour, aux termes de laquelle 30 % des erreurs auraient pu être détectées avant la certification, car cela démontre que des contrôles internes bien conçus doivent également être mis en œuvre de manière efficace. La Commission a pris des mesures pour améliorer encore les systèmes de gestion et de contrôle et pour inciter les États membres à intensifier leurs efforts à cet égard.

Mesures prises au sujet des irrégularités communiquées par les États membres
En ce qui concerne les irrégularités communiquées par les États membres, la réglementation en vigueur impose à ces derniers la responsabilité première d'effectuer les corrections financières nécessaires. Si un État membre n'a pas respecté l'obligation de corriger les irrégularités, la Commission peut effectuer des corrections financières nettes. Pour les périodes de programmation 2000-2006 et 2007-2013, les États membres ont reçu des orientations et des instructions techniques détaillées sur la manière d'effectuer ces corrections, c'est-à-dire en déduisant les dépenses irrégulières détectées précédemment des déclarations de dépenses adressées ultérieurement à la Commission ou en procédant à un remboursement séparé en faveur de la Commission. La déduction s'effectue soit par le retrait immédiat de la dépense irrégulière soit après recouvrement auprès du bénéficiaire final; le choix de l'une ou de l'autre solution est laissé à l'appréciation des États membres. En cours de période de programmation, la Commission surveille la situation en matière de recouvrements, de retraits et de recouvrements en attente et elle reçoit des rapports de synthèse des États membres sur une base annuelle. À la clôture de la période de programmation, la Commission vérifie si la déclaration de dépenses finale ne comporte que des dépenses certifiées comme étant légales et régulières. Les États membres ont été informés, notamment par le biais de notes d'orientation et de séminaires, sur la manière de communiquer les irrégularités au moment de la clôture. En outre, la Commission peut procéder à la clôture partielle d'un programme pour lequel un État membre est encore susceptible de transmettre des renseignements au sujet de toute irrégularité en suspens qui doit encore faire l'objet d'un recouvrement et d'une comptabilisation auprès de la Commission après la clôture. La Commission assure le suivi de la situation jusqu'à ce que le programme puisse être clôturé.

Lorsqu'elle détecte des irrégularités, la Commission invite les États membres à les corriger et elle met à jour son évaluation des risques pour le système en question. Si un État membre ne respecte pas l'obligation qui lui incombe de corriger les irrégularités, la Commission procède à des corrections financières nettes.

Recouvrement

En ce qui concerne les irrégularités communiquées par les États membres en question, la réglementation en vigueur impose à ces derniers la responsabilité première d'effectuer les corrections financières nécessaires. Il convient de rappeler que les programmes de la politique de cohésion sont pluriannuels et qu'au moment de la clôture, 100 % des montants des corrections convenues seront récupérés. Les recouvrements sont lancés par les États membres tout au long de la période de programmation. Les taux de recouvrement jusqu'en 2009 ne sont pas représentatifs du résultat final qui découlera des efforts de récupération. En ce qui concerne la période de programmation 2000-2006, elle est désormais entrée dans la phase de clôture. Il en découle que les États membres doivent à présent s'assurer qu'ils ont déduit toutes les irrégularités détectées au cours de la période de programmation ou informer la Commission des mesures prises pour récupérer les montants liés à des irrégularités qui peuvent encore être en instance de recouvrement. Il importe de noter que le taux de recouvrement va fortement augmenter à mesure que s'approche la clôture du programme pour atteindre 100 %. Aucun programme n'est totalement clôturé tant que les irrégularités signalées n'ont pas été traitées de façon satisfaisante par les États membres.

Fonds de préadhésion (points 33 à 35)

Sapard Bulgarie

Il ressort des données disponibles que la situation en Bulgarie doit faire l'objet d'un suivi et qu'une forte pression doit être maintenue sur cet État membre. Les autorités bulgares se sont montrées disposées, en 2009, à s'engager dans la bonne direction. Cette bonne volonté doit être confirmée dans les années qui suivent. Cependant, il y a lieu de souligner qu'à la suite des enquêtes initiales ayant notamment porté sur les opérations du Sapard, des contrôles et des enquêtes ont eu lieu sur la quasi-totalité des opérations et des projets financés par le programme Sapard.

Taux zéro de fraude

Aucune déficience majeure n'a été relevée dans les quatre pays mentionnés lors des missions effectuées par des membres du personnel de la Commission, qui ont notamment examiné le bilan en matière de respect des obligations de compte rendu pour les dossiers Sapard.

Taux de recouvrement

En ce qui concerne PHARE et la facilité transitoire, ce chiffre peu élevé peut s'expliquer par le fait que la plupart des procédures de recouvrement ne peuvent être engagées qu'après l'émission de l'ordre de recouvrement par les pays bénéficiaires et l'analyse, par les services de la Commission, des déclarations financières liées aux programmes à clôturer.

De même, les procédures contradictoires comportent parfois plusieurs échanges de lettres entre la Commission et les bénéficiaires, de sorte que préalablement à la liquidation du dossier, il peut s'écouler plusieurs mois, voire plus d'une année, avant que le montant définitif de l'ordre de recouvrement soit établi.

Il convient également de noter que tous les pays bénéficiaires du Sapard sont tenus de procéder à des contrôles ex post visant à garantir que les projets financés au titre du Sapard ne subissent pas de modifications substantielles dans les cinq ans à compter de la date du paiement final au bénéficiaire par les autorités nationales.

Les montants correspondant aux cas de fraudes et d'irrégularités détectés doivent être récupérés dans un délai de deux ans à compter de la date à laquelle ils sont inscrits dans le grand-livre des débiteurs des autorités nationales, puis reversés au budget de l'UE. Si le recouvrement n'est pas intervenu dans les deux ans, les montants en question doivent être mis en non-valeur et remboursés au budget de l'UE.

Marchés publics, plus grande transparence et lutte contre la corruption (points 36 à 41)

Marchés publics

Voir aussi les commentaires ci-dessus relatifs aux marchés publics. La Commission se réjouit de l'intérêt que manifeste le Parlement pour la prochaine révision des directives sur les marchés publics. D'importants travaux préparatoires sont en cours pour cette réforme. Outre la consultation publique dans le cadre du Livre vert mentionné dans le rapport, une évaluation ex post de l'incidence et de l'efficacité des directives en vigueur est actuellement menée, dont les résultats devraient être disponibles au cours de l'été 2011. Les conclusions tirées à la fois des réponses à la consultation et de l'évaluation seront examinées lors d'une conférence à haut niveau sur la modernisation de la politique de l'UE en matière de marchés publics, qui se tiendra le 30 juin 2011. Une proposition législative sera établie en vue de son adoption par la Commission d'ici à la fin de 2011.

Par ailleurs, pour accroître la transparence dans la passation des marchés par les autorités publiques et pour limiter les risques de la corruption, des travaux ont été menés en vue de fixer les dispositions qui régiront les procédures d'attribution de contrats de concession.

Demande en faveur de l'analyse des stratégies et des mesures antifraude mises en place par l'ensemble des 27 États membres 
Il s'agit de la confirmation d'une demande globale formulée dans la résolution du Parlement européen de 2010. La Commission compte donner suite à cette demande à court et moyen terme en se fondant sur des initiatives en cours ou prévues dans le secteur de la lutte antifraude. Elle est en train d'élaborer une stratégie de lutte contre la fraude qui comporte des propositions d'actions pour la gestion partagée. Ces actions seraient menées par les États membres en conformité avec les stratégies antifraude sectorielles. Dans le cadre de la mise en œuvre de cette stratégie, les différentes mesures prises par les États membres pourraient être analysées. De plus, il sera examiné dans quelle mesure les actions pilotes sur les systèmes de contrôle des États membres prévues par le Parlement européen dans le budget 2011 pourraient être utilisées pour répondre à cette demande.

Transparence des bénéficiaires dans l'UE et évaluation de la gestion partagée

La Commission considère qu'elle remplit les exigences en matière de transparence telles que définies à l'article 30 du règlement financier et elle attire l'attention sur le fait que la transparence doit être mise en balance avec le droit fondamental à la protection des données à caractère personnel, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice
.

La Commission publie directement les informations relatives aux bénéficiaires des fonds de l'UE qu'elle exécute en gestion centralisée. Ces informations sont disponibles par le biais du système de transparence financière (STF), qui est un moteur de recherche central en ligne.

S'agissant des fonds de l'UE exécutés indirectement par nos partenaires chargés de la mise en œuvre (États membres, pays tiers, organisations internationales, etc.), les exigences en matière de transparence constituent une condition préalable à la délégation de l'exécution des fonds de l'UE, relevant également du respect des exigences en matière de protection des données à caractère personnel. La Commission considère que la situation devrait rester en l'état dans la mesure où ces partenaires sont les mieux placés pour obtenir des informations complètes et fiables sur les bénéficiaires des fonds qu'ils gèrent.

Enfin, la Commission tient à souligner qu'une évaluation des systèmes de gestion et de mise en œuvre pour le Fonds européen de développement régional a été réalisée dans le cadre de l'évaluation ex post de la période de programmation 2000-2006.
----------------
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� SEC(2011) 250. Annexe 1 à la note D(2011) 175291 de M. Šemeta à MM. De Magistris et Chatzimarkakis, du 24.2.2011.


� Système d'identification des parcelles agricoles; Système d'information géographique.


� Il convient de noter que le chiffre de 42 % mentionné au point 26 de la résolution est le taux de recouvrement pour les dossiers datant de 2006 et des années antérieures, comprenant le produit de l'application de la règle du 50/50, tel que publié dans le rapport annuel d'activités de la DG AGRI pour 2009. En revanche, le taux de recouvrement de 42 % pour les nouveaux dossiers datant de 2008 et des années suivantes comporte les recouvrements auprès des bénéficiaires finals uniquement, de sorte qu'il doit être comparé au taux de 10 % s'appliquant aux dossiers anciens, qui est également mentionné au point 26 de la résolution. Le fait qu'il s'agisse du même chiffre n'est que pure coïncidence.


� Arrêt du 9.11.2010 dans les affaires jointes C-92/09 et C-93/09.
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